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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DE LA COHÉSION SOCIALE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3011

Convention collective nationale

IDCC : 700. − PRODUCTION DES PAPIERS, CARTONS ET CELLULOSES

(Ingénieurs et cadres)

(5e édition. − Avril 2003)

Brochure no 3019

Convention collective nationale

IDCC : 1689. − FABRIQUES D’ARTICLES DE PAPETERIE

ET DE BUREAU

(Ouvriers, employés,

agents de maîtrise, cadres)

(6e édition. − Novembre 2001)

Brochure no 3054

Convention collective nationale

IDCC : 925. − DISTRIBUTION ET COMMERCE DE GROS

DES PAPIERS-CARTONS

(Ingénieurs et cadres)

(5e édition. − Septembre 2001)
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Brochure no 3068

Convention collective nationale

IDCC : 707. − TRANSFORMATION

DES PAPIERS-CARTONS

ET DE LA PELLICULE CELLULOSIQUE

(Ingénieurs et cadres)

(7e édition. − Juillet 2003)

Brochure no 3135

Convention collective nationale

IDCC : 489. − INDUSTRIES

DE CARTONNAGE

(8e édition. − Juin 2004)

Brochure no 3137

Convention collective nationale

IDCC : 614. − INDUSTRIE

DE LA SÉRIGRAPHIE

(9e édition. − Août 2004)

Brochure no 3158

Convention collective interrégionale

IDCC : 802. − PAPIERS CARTONS

(Distribution et commerces de gros)

OETAM

(4e édition. – Mars 2005)
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Brochure no 3242

Convention collective nationale

IDCC : 1492. − PRODUCTION DES PAPIERS-CARTONS

ET DE CELLULOSES

(OEDTAM)

(5e édition. – Février 2005)

� Journal officiel du 23 avril 2005

Arrêté du 13 avril 2005 portant extension d’un accord professionnel
conclu dans les secteurs des industries et commerce des papiers
et cartons

NOR : SOCT0510682A

Le ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale,

Vu les articles L. 133-1 et suivants du code du travail ;

Vu l’accord professionnel intersecteur papiers cartons du 3 novembre 2004
relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie ;

Vu la demande d’extension présentée par les organisations signataires ;

Vu l’avis publié au Journal officiel du 7 janvier 2005 ;

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ;

Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation collective
(sous-commission des conventions et accords), rendu en séance du
1er avril 2005,

Arrête :

Article 1er

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés
compris dans son propre champ d’application, les dispositions de l’accord
professionnel intersecteur papiers cartons du 3 novembre 2004 relatif à la
formation professionnelle tout au long de la vie.

Le troisième alinéa du titre IV (Droit individuel à la formation) est étendu
sous réserve de l’application des dispositions du premier alinéa de l’article
L. 933-2 du code du travail aux termes desquelles une convention ou un
accord collectif de branche peut prévoir des modalités particulières de mise
en œuvre du droit individuel à la formation, sous réserve que le cumul des
droits ouverts soit au moins égal à une durée de 120 heures sur six ans d’an-
cienneté.
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Le point 4.2.5 (Entrée en vigueur du droit individuel à la formation) de
l’article 4.2 (Modalités de mise en œuvre) du titre IV précité est étendu sous
réserve de l’application des dispositions du premier alinéa de
l’article L. 933-2 du code du travail aux termes desquelles une convention ou
un accord collectif de branche peut prévoir des modalités particulières de
mise en œuvre du droit individuel à la formation, sous réserve que le cumul
des droits ouverts soit au moins égal à une durée de 120 heures sur six ans
d’ancienneté.

Article 2

L’extension des effets et sanctions de l’accord susvisé est faite à dater de
la publication du présent arrêté pour la durée restant à courir et aux condi-
tions prévues par ledit accord.

Article 3

Le directeur des relations du travail est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 13 avril 2005.

Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement du directeur

des relations du travail :
Le sous-directeur de la négociation collective,

P. FLORENTIN

Nota. − Le texte de l’accord susvisé a été publié au Bulletin officiel du ministère, fascicule
conventions collectives no 2004/49, disponible à la Direction des Journaux officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Paris Cedex 15, au prix de 7,32 €.


